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	Association Nationale des Retraités

               de La Poste de France Télécom et de leurs filiales


A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS

Compte rendu du Comité de veille du 22 janvier 2015
Participants :

ACE : JP. GUILLOTEAU, Y. LE LEUCH
ACR : M. COLOMBAT ; G. CAREIL ; H. BERT 

ANR : F. VEZIER ; P. ALBRECHT
· Ordre du jour :

· Les évolutions de La Mutuelle Générale

· La réforme des pensions de réversion

· Le financement de la dépendance

· Questions diverses

La réunion est organisée par l’ACE dans les locaux de l’ACR  rue Albert (13e) à Paris. JP. GUILLOTEAU ouvre la séance à 10H00, souhaite la bienvenue aux participants et propose de passer à l’ordre du Jour.

Les évolutions de La Mutuelle Générale :

LMG a tenu son assemblée Générale le 13 décembre 2014, son ordre du jour concernant exclusivement l’adoption des grands principes du projet de partenariat entre La Mutuelle Générale et Malakoff- Médéric.
Le projet a été adopté à une large majorité (297 pour, 54 contre).

Dans un communiqué de presse commun, LMG – Malakoff-Médéric confirment que les deux Conseils d’Administration réunis le 21 et 22 janvier 2015 ont adopté le protocole de rapprochement qui leur permettra  de créer le premier groupe non lucratif d’assurances de personnes.

La mise en œuvre sera ensuite soumise aux institutions représentatives du personnel et à l’accord des Assemblées Générales des deux groupes en juin 2015, ainsi qu’à celui des autorités compétentes.

Le Comité de veille s’interroge et reste vigilant quant aux conséquences que vont avoir ces évolutions sur l’avenir de LMG et des mutuelles en général. En particulier pour ce qui concerne les cotisations des retraités, déjà mises à mal par la réforme de la structure de cotisation de 2011, appliquée depuis janvier 2012.
L’ACE doit rencontrer Patrick SAGON dans les jours à venir.

L’ACR a mené une enquête sur l’opportunité de souscrire à une complémentaire santé. Il en ressort que le choix entre les organismes et l’option de souscrire ou pas, ne peut faire l’objet d’un conseil, tant elle est dépendante des situations personnelles et de l’idée que l’on se fait du risque.
La possibilité de créer un contrat collectif pour nos associations, à l’instar de ce qui a été proposé par LMG à certaines communes, va être exploré. Les complémentaires santé vont être consultées sur la faisabilité et les conditions éventuelles.

Il est également proposé de contacter les assureurs (GMF, La Poste...) pour l’obtention de tarifs préférentiels en matière de couverture assurantielle, en particulier dans le domaine de la protection juridique. Félix VEZIER contactera La Poste-IARD. Une telle démarche avait été initiée par l’ACR et abandonnée pour des raisons de lourdeur de gestion et de difficultés pour obtenir le quota nécessaire pour bénéficier des réductions.
Pension de réversion

La loi du 20 janvier 2014, garantissant l’avenir et la justice du système de retraite, stipule dans son article 24 : 

« Dans l’année suivant la promulgation de la présente loi, le gouvernement remet au Parlement un rapport étudiant les possibilités de faire évoluer les règles relatives aux pensions de réversion dans le sens d’une meilleure prise en compte du niveau de vie des conjoints survivants et d’une harmonisation entre les régimes ».
Si l’on peut se réjouir de la « meilleure prise en compte du niveau de vie des conjoints survivants », l’harmonisation entre régimes doit nous alerter, s’il s’agit d’aligner le principe de réversion des fonctionnaires sur celui du régime général.
Régime actuel des fonctionnaires : 50% du montant de la retraite du conjoint décédé sans condition de ressources.

Régime général : 54% du montant de la retraite du régime général du conjoint décédé sous condition de ressources + 60% de la retraite complémentaire AGIRC ou ARCCO. 
Cette règle, appliquée au régime des  fonctionnaires leur serait particulièrement préjudiciable, car ne justifiant pas d’une retraite complémentaire. Le COR signale cet état dans l’un de ses rapports et propose d’en tenir compte dans le cas d’une harmonisation des régimes.
Par conséquent il conviendra d’être particulièrement vigilant sur les modalités d’application d’une telle harmonisation. D’autant qu’une autre menace pèse sur l’évaluation des ressources. C’est la prise en compte des loyers imputés, c'est-à-dire pour les retraités propriétaires de considérer comme une ressource le montant du loyer qu’ils seraient censés payer s’ils étaient en location.
La commission chargée du rapport au gouvernement n’est toujours pas constituée. Le Pôle des retraités envisage une demande d’audience dès que celle-ci sera constituée.
Le financement de la dépendance
La loi d’adaptation au vieillissement a été votée en première lecture au parlement.
Le second volet de la loi concernant les EPHAD a été abandonné faute de financement.
Le projet de loi n’est pas inscrit à l’ordre du jour du Sénat. Le Premier Ministre envisage une mise en œuvre au 1er trimestre 2016. La question se pose de l’affectation des produits de la CASA en 2015.
L’ANR sera reçue à sa permanence à Orléans  par Jean Pierre SUEUR le 23 janvier.
Les sujets suivants seront évoqués :

· la création d'un cinquième risque "dépendance" financé par la collectivité nationale et géré par la sécurité sociale.

· Date de la présentation de la loi au Sénat ?

· Abandon de la partie concernant les EPHAD

· Affectation de la CASA en 2015

· Demande de participation des associations de retraités dans les instances créées par la loi (Haut Conseil de la famille et des âges de la vie, CDCA, Conseil des Financeurs)

A l’issue de cette audience, l’ANR proposera une note qui pourrait servir de base pour les interventions dans les départements auprès des sénateurs.
Questions diverses
Arrêté LEONE du 17 juillet 2014
Pas de nouvelles informations sur le sujet
Réductions France Télécom
La gratuité de l’abonnement téléphonique ne semble pas remise en cause pour les anciens retraités. Néanmoins elle est apparemment tributaire du type de forfait internet souscrit. Les réponses à la question varient au gré des interlocuteurs d’Orange. L’ACR se charge de trouver des réponses claires en fonction des situations de retraités et des offres commerciales.
Prochaine réunion au siège de l’ACR le 24 septembre 2015.
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	Le Président National

	[image: image2.png]



	[image: image3.jpg]




	Paul ALBRECHT
	Gérard BOURACHOT


CASA : Contribution additionnelle de solidarité pour l’autonomie (Casa)

ACR : Association des Cadres Retraités de France Télécom

ACE : Association des Chefs d’Etablissement de La Poste
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